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BREST CTC

Pour une incarcération digne
« Ce n’est pas un luxe. Ce sont juste 
des conditions de vie décentes pour 
les détenus et des conditions de 
travail “ normales ” pour le personnel 

soignant », a résumé le garde 
des Sceaux, Jean-Jacques 
Urvoas, à l’issue de la visite de 
l’unité sanitaire de la Maison 
d’arrêt de Brest qu’il 
a inaugurée le 24 février.

Être condamné à de la 
prison ferme signifie 
une privation de liberté 

pour une période donnée. Cela ne 
signifie pas des conditions de détention 
dégradantes ou une prise en charge 
sanitaire défaillante. Car si un détenu, 
après avoir purgé sa peine, sort de 
Maison d’arrêt plus violent et plus 
perturbé psychologiquement, comment 
pourrait-il se réinsérer ? Comment dans 
ces conditions éviter la récidive ?  

Pour le personnel soignant de 
l’Hôpital qui intervient à la Maison 
d’arrêt, la construction de l’unité 
sanitaire se traduit concrètement par 
une multiplication par quatre de la 
surface à leur disposition pour recevoir 
et soigner les détenus. « Ça change 
totalement nos conditions de travail 
et nos relations avec les patients », 
ont expliqué les infirmières au garde des 
Sceaux qui a visité l‘ensemble de l‘unité 
et s’est fait expliquer l’usage dévolu à 
chaque pièce pour les examens ou le 
stockage des médicaments.

Il y avait d’autant plus urgence que le 
nombre de détenus suivis médicalement 
augmente régulièrement. Près de 50 % 
d’entre eux, 194 pour être précis, suivent 
un traitement. Les infirmières confirment 
toutes que les pathologies traitées sont 
également plus « lourdes » qu’avant, 
en particulier dans le domaine de la 
psychiatrie.   

Cette unité sanitaire a été réalisée 
en collaboration avec les personnels 
soignants et correspond à des impératifs, 
à la fois médicaux mais aussi de sécurité. 

Le garde des Sceaux a inauguré 
cette unité quelques jours après avoir 
annoncé son plan de construction de 
nouvelles prisons, notamment à Vannes 
et Rennes. Ce plan vise comme objectif 
l’encellulement individuel, tel qu’il est 
prévu dans les textes des conventions 
internationales. «Nous nous inspirerons 
bien évidemment de ce qui a été fait à 
Brest pour que les prochaines Maisons 
d’arrêt puissent elles aussi disposer 
d’unités sanitaires adaptées aux 
impératifs de sécurité et de soins. » À 
cet égard, le livre blanc de l’immobilier 
pénitentiaire, publié dans quelques 
semaines,  devra permettre de rationaliser 
l’intervention du ministère de la Justice. 

Parallèlement, et toujours dans 
l’optique de favoriser la réinsertion 
des détenus, le ministre a insisté sur 
l’importance des QPS (Quartier de 
préparation à la sortie). Ils sont destinés 
à accueillir des condamnés à des courtes 
peines ou en fin de peine, engagés dans 
une dynamique d’insertion et ayant fait 
l’objet d’une évaluation fondée sur des 
éléments de personnalité, la situation 
pénale et le comportement en détention.

Unité ! 

Après de nombreux échanges, les 
adhérents d’EELV ont décidé, à 
près de 80 %, de valider la dé-

cision de Yannick Jadot de rejoindre 
Benoît Hamon.

« Cette annonce est le fruit d’une 
vision commune d’un futur désirable, 
qui repose sur un constat partagé 
des enjeux qui sont au cœur des 
préoccupations de nos concitoyens : 
la transition écologique, le travail, les 
salaires, le revenu universel d’existence, 
l’instauration d’une VIe République et la 
construction d’une Europe pleinement 
démocratique et sociale », a indiqué 
Benoît Hamon.

Pour le candidat socialiste, cette 
décision qualifiée « d’immense 
honneur » est le premier acte d’une 
campagne citoyenne qui doit, au-delà 
des militants, permettre la mobilisation 
de tous les électeurs qui appellent 
de leurs vœux le futur désirable que 
propose Benoît Hamon.

PS29

Chiffre de la semaine 

+ 16 %

 C’est le taux de croissance des surfaces 
engagées en agriculture biologique en 
2016.

Soigner décemment les détenus



Dossier de la semaine

Pour un projet collectif
« Le projet présidentiel que nous 
proposons ne repose pas sur la 
croyance en l’homme providentiel », 
répète depuis le début de sa 
campagne Benoît Hamon. « Notre 
démarche est nourrie par les 
échanges, les rencontres et 
l’expertise citoyenne. Cette réflexion 
se poursuit encore aujourd’hui pour 
aboutir à d’autres propositions. »    

Notre projet de transition, qui pense 
les mutations du travail, l’urgence 
écologique, démocratique et 

sociale doit être construit en commun. 
C’est pourquoi nous invitons toutes celles 
et ceux qui se retrouvent dans cette 
démarche à contribuer à la réflexion à 
travers un Conseil citoyen.

Déjà, Yannick Jadot et les écologistes, 
qui partagent les mêmes convictions, ont 
décidé de se joindre à cette démarche.

De quoi s’agit-il ? La défiance des 
citoyens envers le système démocratique 
et ses représentants ne cesse de 
s’accentuer, notamment vis-à-vis des 
candidats de la droite et de l’extrême-
droite qui se servent, plutôt qu’ils ne 
servent. Les citoyens aspirent à un 
nouveau modèle où le politique ne décide 
plus en leur nom mais avec eux.

Benoît Hamon veut mener une 
campagne coopérative, grâce au Conseil 
citoyen qui préfigure une nouvelle 
pratique de l’exercice du pouvoir: 
collaborative, transparente, ouverte à 
la pluralité démocratique et horizontale.

« Le projet présidentiel sera 
le fruit de l’intelligence 

collective. »

Le Conseil citoyen sera composé de 
40 personnes tirées au sort sur la base du 
volontariat.  Elles seront issues de toute la 
France, en respectant une parité stricte, 
et en visant la plus grande diversité. 

Ce Conseil citoyen bénéficiera d’un 
mandat et d’une feuille clairs. Il se réunira 
à deux reprises (les week-ends des  
11-12 mars et 25-26 mars), en autonomie. 
Ces réunions seront animées de manière 
à favoriser l’intelligence collective et la 
délibération. Tout au long du processus, 
les participants auront accès à des 

notes d’expertise et seront alimentés 
par les témoignages d’experts, juristes, 
économistes, entrepreneurs, acteurs de 
la société civile, etc. Cela devra aboutir 
à l’élaboration de propositions concrètes 
pour le programme sur neuf thématiques.

Lors d’une troisième réunion début 
avril, les membres du Conseil citoyen 
remettront directement et publiquement 
leurs propositions à Benoît Hamon. Le 
candidat s’engage à répondre à ces 
propositions et à intégrer au programme 
les mesures faisant l’objet d’un consensus 
qui s’inscrivent dans les orientations du 
projet présidentiel et qui pourront être 
mises en œuvre lors du quinquennat.

Rejoindre le Conseil citoyen sur  
https://conseilcitoyenhamon2017.fr/ 

Une demande participative

Pour un grand rassemblement populaire

Le Conseil citoyen planchera sur 9 thèmes

Éducation Lutte contre les
discriminations

Travail

Logement

Santé

Démocratie

Environnement

Tranquillité
publique

Société

https://conseilcitoyenhamon2017.fr/


Nos élus s’expriment

Fiers de notre bilan
« Vous pouvez marcher la tête 
haute et être fiers du bilan de ce 
quinquennat ». C’est ce qu’a rappelé 
Christian Eckert devant les adhérents 
de la région de Morlaix, le 24 février. 

Le secrétaire d’État au Budget avait, 
dans la journée, inauguré le nouvel 
hôtel des Impôts reconstruit après 

l’incendie de 2014.

« Tu étais déjà venu juste après 
la destruction du bâtiment pour 
rassurer les agents », lui a rappelé 
Gwenegan Bui. « Ce jour-là, tu avais 
pris deux engagements que tu as 
tenu : reconstruire l’hôtel des Impôts 
et préserver l’emploi. Les agents 
ont apprécié que tu y consacres une 
grande partie de ta journée. »

Comme on parle toujours des trains 
qui arrivent en retard et jamais de ceux 
qui arrivent à l’heure, les annonces de 
hausses d’impôts font la une des journaux 
mais quasiment jamais les annonces 
des baisses. C’est sans doute pour 
cette raison que les questions fiscales 

ne sont pas sur le devant de la scène.  
En effet, c’est précisément parce que 
le bilan du quinquennat est bon dans le 
domaine budgétaire qu’il ne retient pas 
l’attention des observateurs.

« Nous avons sans doute commis 
une erreur au début du quinquennat », 
ont reconnu Christian Eckert et Marylise 
Lebranchu. « Alors que la situation 
économique était très grave et que 
nous avions les huissiers à la porte, 

nous avons décidé de ne pas tenir de 
discours anxiogène de manière à ne 
pas encore l’aggraver. » Ce faisant, le 
gouvernement, en 2012 a fait preuve 
d’une grande responsabilité. Mais les 
premières mesures fiscales n’ont pas 
toujours été comprises. 

Et pourtant, que de progrès en 
matière de justice fiscale !  « Nous avons 
créé une tranche supplémentaire de 
45 % pour les revenus de plus de 
150 000 euros. Tous les revenus du 
capital entrent dans le barème de 
l’impôt sur le revenu. Le plafond du 
quotient familial est passé de 2 500 à  
1 500 euros. Et le plafond des niches 
fiscales est passé de 18 000 à 10 000 
euros », a énuméré le ministre du Budget. 

  Dans le même temps, la lutte contre 
la fraude fiscale a considérablement 
progressé depuis 2012. 

Enfin, l’instauration du prélèvement 
à la source de l’impôt sur le revenu a 
été préparée pour entrer rapidement 
en vigueur.

Transition énergétique 
La loi sur la 
T r a n s i t i o n 
Énergétique 
pour la 
C ro i s s a n c e 
Verte (TECV) 
de 2015 a 
donné à la 

Région le rôle de chef de file sur les 
questions d’énergies renouvelables, de 
performance énergétique des logements, 
qualité de l’air… Pour faire partager ses 
ambitions, elle organise, dans chaque 
département, des rencontres avec les 
EPCI. 

L’objectif pour la Bretagne est de 
réduire d’un quart la consommation 
énergétique et de produire 28 % des 
besoins via les énergies renouvelables 
d’ici 2020.

Ces rencontres doivent permettre 
de faire le point avec les élus sur les 
actions déjà engagées et d’identifier 
de nouveaux chantiers parmi lesquels 
figurent le déploiement des réseaux 
électriques intelligents ou encore la 
mise en place de plateformes locales 
de rénovation de l’habitat
 

Comité de soutien  
Partout sur notre territoire, la dynamique 
derrière Benoît Hamon tend à s’amplifier 
et les actions militantes se multiplient.

Dans le Finistère, un comité de 
soutien d’acteurs économiques, sociaux, 
associatifs, culturels… se met en place 
pour soutenir et porter la candidature 
de Benoît Hamon.

Les Finistériennes et Finistériens qui se 
reconnaissent dans la démarche impulsée 
par notre candidat pour engager les 
transitions économiques, démocratiques, 
écologiques et européennes peuvent 
le rejoindre en s’inscrivant sur gestion.
ps29@orange.fr en précisant leurs 
coordonnées et leurs engagements 
associatifs ou syndicaux.
 

Valeurs locatives 

Depuis les années 70, le chiffrage des 
valeurs locatives des 46 millions de 
maisons et appartements du pays n’a pas 
été révisé. Cela provoque des injustices 
flagrantes puisque les taxes d’habitation 
peuvent varier du simple au double. 

Une expérimentation de révision a été 
conduite dans cinq départements. Christian 
Eckert, secrétaire d’État au Budget, a 
indiqué au Sénat que des « enseignements 
utiles ont pu être tirés et tous les lissages 
nécessaires pourraient être mis en œuvre 
sur la base des constats chiffrés qui ont 
pu être opérés », rapporte François Marc.

Il ne manque donc plus que le feu 
vert politique pour lancer cette grande 
réforme de justice fiscale « indispensable 
pour tendre à une véritable équité entre 
contribuables français ».

En bref

« Nous avons redressé les finances publiques »



L’invité de la semaine

Benoît Hamon a débuté sa campagne 
présidentielle par un déplacement au 
Portugal, au cours duquel il a rencontré 
les dirigeants politiques de la majorité 
parlementaire, des représentants du 
monde économique et les ressortissants 
français. Dans ce pays, la gauche, unie 
pour la première fois de son histoire, 
mène une politique de relance qui 
donne de très bons résultats, nous 
explique Mehdi Benlahcen, conseiller 
consulaire du Portugal.

Cap Finistère : Que représente la 
communauté française au Portugal ?
Mehdi Benlahcen : Officiellement, 16 000 
Français sont inscrits au consulat de 
France. Cependant, dans un pays comme 
le Portugal  les ressortissants français ne 
ressentent pas la nécessité de s’inscrire. Le 
gouvernement portugais estime à 45 000 le 
nombre de ressortissants français vivant sur 
son territoire. Il est à noter que ce nombre 
est en forte augmentation.

Cap Finistère : Comment la coalition de 
gauche est-elle arrivée au pouvoir au 
Portugal ?
Mehdi Benlahcen : Aux dernières 
Législatives, en octobre 2015, aucun parti 
n’avait la majorité à lui seul. La droite, qui 
avait présenté une coalition, est arrivée en 
tête mais sans majorité. Or, dans un régime 
parlementaire comme le Portugal, c’est bien 
cela qui compte. Le PS avait plutôt tendance, 
auparavant, à nouer des alliances avec le 
centre. Mais cette année, il a préféré devenir 
le pivot d’une coalition rassemblant le Parti 
communiste et le bloc de gauche. C’est une 
première dans l’Histoire politique portugaise. 
Les discussions autour du programme 
commun ont été relativement rapides mais 
la mise en place du gouvernement a duré 
près de  deux mois car le président de la 
République conservateur Anibal Cavaco Da 
Silva a traîné les pieds pour désigner Antonio 

Costa au poste de premier 
ministre. Pourtant, c’était 
la volonté de la majorité 
parlementaire de gauche. 
Jusqu’à présent, il n’était 
jamais arrivé que le parti 
arrivé en tête ne puisse pas 
disposer d’une majorité à l’assemblée. Mais 
la gauche a su faire preuve de responsabilité 
en s’unissant pour mettre fin à cinq ans de 
politique d’austérité très dure.

Cap Finistère : Quels sont les principaux 
succès du gouvernement d’Antonio 
Costa ?
Mehdi Benlahcen : Après plus de cinq 
ans d’austérité, le gouvernement Costa 
a principalement redonné du pouvoir 
d’achat aux salariés. Il l’a fait, notamment, 
en augmentant le SMIC qui est passé de  
505 à  557 euros.  Il a rétabli les 13e  et 
14e mois, supprimés par la droite. Il a rétabli 
les quatre jours fériés qui avaient été annulés. 
Cela ne veut pas dire que les Portugais 
travaillent moins mais qu’ils sont payés en 
heures supplémentaires s’ils travaillent ces 
jours-là. Le temps de travail est passé à  
35 heures dans la fonction publique. Enfin, le 
gouvernement a mis fin, progressivement, à 
l’impôt extraordinaire de 2,5 % sur les revenus, 
instauré pour désendetté l’État. 

Cap Finistère : Quels sont les prochains 
rendez-vous électoraux au Portugal ?
Mehdi Benlahcen : Les élections municipales se 
tiendront au mois d’octobre. Il s’agira d’un test 
pour la majorité au pouvoir. Mais elle aborde 
ces élections avec sérénité car la droite ne s’est 
toujours pas remise de son échec et surtout, 
alors qu’elle prétendait qu’il n’y avait qu’un seul 
chemin pour sortir de la crise, le gouvernement a 
démontré qu’il n’en est rien puisqu’en relançant le 
pouvoir d’achat il parvient à relancer la croissance, 
qui est de 1,6 %, à faire baisser le taux de chômage 
qui est passé de 12,4 à 10,8 % et à contenir le 
déficit qui se situe aux alentours des 3 %.

En campagne avec Benoit Hamon !

À Saint-Martin-des-Champs, à Douarnenez, à Daoulas, à Landerneau et à 
Brest, pour présenter le programme de Benoît Hamon et faire battre le cœur 
de la France.

Agenda

4 mars
9 h 30 à 17 h 30 : Journée 
de mobilisation autour 

du projet de Benoît 
Hamon, à Moulin-Mer.

18 mars
14 h 30 : Rencontre

sur l’Égalité
femmes/hommes

au Vauban à Brest.
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